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La dotation est du député
Jacques Massala.

LE député du 2e siège dudeuxième arrondissementde la commune de Libre-ville, Jacques Massala, adernièrement remis un lotd'ordinateurs aux deux fé-dérations PDG de sa cir-conscription électorale.Plus précisément 6 ordina-teurs pour la fédération de

St Michel, et 6 autres pourla fédération Avéa-CNSS.Cette cérémonie sobre a vula présence du secrétaireprovincial Albert Oyame,ainsi que de plusieurs ca-dres "pdgistes" dudit ar-rondissement. La dotationde Massala s'inscrit dans lecadre d'une promesse faite

lors de la campagne pourles législatives d'octobre2018.
Des ordinateurs pour les deux fédérations
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Quelques-uns des bé-
néficiaires du don de

Massala ravis de poser
avec les colis reçus.
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Le ministre d'Etat égale-
ment en charge des Col-
lectivités locales entame
une tournée qui le
conduira dans les capitales
provinciales de l'intérieur
du pays. Programmée pour
durer jusqu'à lundi pro-
chain, celle-ci lui permettra
de procéder aux installa-
tions des nouveaux maires
desdites villes.

APRES les communes deLibreville, Owendo,Akanda et Ntoum, la se-maine dernière, le ministred'Etat en charge de l'Inté-

rieur, de l'Administrationdu territoire, des Collecti-vités locales, de la Décen-tralisation, chargé de laCitoyenneté et de l'Immi-gration, Lambert-NoëlMatha, entame une tour-née ce matin dans les capi-tales provinciales del'intérieur du pays. Il y pro-cédera aux installationsdes nouveaux maires.Cette tournée qui débutepar Makokou (Ogooué-Ivindo) et Tchibanga(Nyanga), est partie pourdurer jusqu'à lundi pro-chain. Demain, le patron del'Intérieur se rendra àMouila (Ngounié) et Lam-baréné (Moyen-Ogooué).Puis, vendredi, à Koula-Moutou (Ogooué-Lolo) et

Lambert-Noël Matha à Makokou et Tchibanga aujourd'hui
Administration décentralisée/Installation des maires (suite)
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Franceville (Haut-Ogooué)où sa délégation et lui pas-seront la nuit. Les installa- tions des nouveaux édilesd'Oyem (Woleu-Ntem) etPort-Gentil (Ogooué-Mari-

time) interviendront lundiprochain.Il faut souligner que, selonles résultats de l'électiondes membres des bureauxdes conseils municipauxproclamés par le Conseild'Etat, Makokou, Tchi-banga, Mouila, Lambaréné,Koula-Moutou, Franceville,Oyem et Port-Gentil ontdésormais pour maires res-pectifs : Ekazama Guy-Roger (PDG), YembitYembit Jean-Charles (LesDémocrates), DirambaJean-Norbert (Les Démo-crates), Maury Ngowe-mandji Jean Justin Hilaire(PDG), Nzengue Lola Rigo-bert (PDG), Lekogho Joa-chim (PDG), AbessoloMengue Christian (PDG) et

Tchango Gabriel (PDG).Lors de ses précédentessorties du même genre, leministre d'Etat Lambert-Noël Matha avait sensibi-lisé les nouveaux édiles surplusieurs sujets et autrespréoccupations qui de-vraient susciter beaucoupd'attention de leur part. Ils'agit essentiellement de la
"question de la salubrité,
celle de la mise en œuvre du
Fonds d'initiative départe-
mentale (FID), auxquelles il
faudra ajouter la question
relative à la citoyenneté".Ces préoccupations de-vraient sans doute revenirdans ses différentesadresses à l'endroit desnouveaux maires.

Le ministre d'Etat Lambert-Noël Matha lors d'une
précédente sortie.
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Le parti au pouvoir a pris 32 postes
sur les 36 à pourvoir au sein des huit
commissions que compte la pre-
mière Chambre du Parlement. Toute
chose qui, selon le groupe parle-
mentaire Les Démocrates (opposi-
tion), est contraire au règlement de
l'institution. Par conséquent, les
membres dudit groupe ont claqué la
porte de cette plénière élective
tenue hier.

LEbureau de l'Assemblée na-tionale à procédé, hier à sonsiège, à l'élection des mem-bres des bureaux des Com-missions permanentes deladite institution. Une élec-tion marquée par le boycottdes membres du groupe par-lementaire de l'oppositionLes Démocrates (LD). Les-quels on décidé de claquer laporte de la plénière y relativeen dénonçant une violationdu règlement de l'Assembléenationale par le Parti démo-cratique gabonais (PDG) qui,au terme d'une concertationpréalable, a décidé de pren-dre, fort de sa majorité,trente-deux (32) postes surles trente-six (36) à pourvoir.Le président du groupe LD,Séraphin Akure-Davain, ex-plique en s'appuyant sur lerèglement de l'institution,que ''les bureaux des commis-
sions doivent refléter le visage
politique de l'Assemblée natio-
nale''. Ce qui signifie, pour-suit-il, que les différentsgroupes parlementaires de-vraient se retrouver au sein

Le PDG dicte sa loi
Assemblée nationale/Election des membres bureaux des Commissions permanentes 
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pas pu nous mettre d'accord
avec nos collègues du PDG, et
que nous avons décidé de les
laisser mettre en place ces
commissions, d'autant plus
que la plupart d'entre elles
avaient déjà été installées
avant même que le vote n'est
lieu». Non sans préciser :
«Nous resterons des députés
simples et leur laissons la res-
ponsabilité entière des bu-
reaux des commissions».Pour ce qui est de l'électiondes membres des bureauxdesdites Commissions per-manentes, notons que les dif-férents présidents decommission sont : GabrielMalonga (Lois), Ruffin Pa-côme Odzounga (Finances),Angélique Ngoma (Affairessociales), Alain Simplice Bou-goueres (Communication),Rodrigue Abourou Otogo(Aménagement du terri-toire), Blaise Louembe (Af-faires étrangères) et FélicitéOngouori Ngoubili (Planifica-tion et Développement dura-

des bureaux desdites com-missions. «Or, déplore-t-il, au-
jourd'hui, force est de
constater que le groupe parle-
mentaire PDG qui, bien-sûr,
est le plus important, a décidé
de prendre tous les postes des
bureaux des commissions et
ne rien laisser à l'opposition
dont nous sommes la princi-
pale force. Donc nous sommes
là, d'une part, contre la dispo-
sition légale qui impose que le
visage politique de l'Assem-
blée nationale se retrouve
dans ces bureaux et, d'autre
part, contre la pratique parle-
mentaire qui, depuis que cette
institution existe, montre que
l'opposition a toujours occupé
des postes».Toute chose contraire à l'avisdu président de l'Assembléenationale, Faustin Boukoubi,lequel a pour sa part, rappeléau président du groupe ''LD''qu'aucune disposition légalen'obligeait un groupe parle-mentaire à céder un poste, nià ne pas se présenter à un

poste. Et que outre la loi, "la
concertation restait un moyen
permettant d'aboutir à cer-
taines décisions".Toutefois, rappelons que lerèglement de l'Assemblée na-tionale dispose en son article28 que «les groupes parle-
mentaires constitués confor-
mément aux dispositions de
l'article 18, disposent d'un

nombre de sièges proportion-
nel à leur importance numé-
rique au sein de l'Assemblée
nationale. Et que chaque
groupe parlementaire répartit
ses membres entre les diffé-
rentes commissions générales
permanentes, dans la limites
de son quota». Ce qui, pour lesdéputés ''LD'', signifie que,
«représentant 72% du nombre

de députés, le Parti démocra-
tique gabonais n'aurait droit
qu'à 26 des 36 postes à pour-
voir. Et que les 10 autres re-
viendraient au reste des
groupes parlementaires
constitués».Et le député du 2e arrondis-sement de Lambaréné d'ajou-ter : «C'est donc pour toutes
ces raisons que nous n'avons

Le bureau de l'Assemblée nationale présidant les travaux.
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une phase du vote à main levée.
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Les membres du groupe parlementaire ''LD'' quittant la salle en cours des travaux.
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